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LA VERRERIE DU GIER, N’EST PAS CONDAMNEE 

TOUT DEPEND DES CHOIX

1 – FATALITE, INCOMPETENCE OU INCONSEQUENCE ?

La fermeture de la Verrerie du Gier, appartenant au groupe italien BORMIOLI ROCCO SAS, annoncée le 28 octobre 2003 était plutôt inattendue. Certes, la crise de la verrerie de table, dont le marché national et mondial sont déprimés, est connue. L’expert du comité central d’entreprise a montré à de nombreuses reprises l’exposition des usines françaises du groupe aux risques de leur marché sur leurs principales zones de commercialisation. 
Mais l’unité de Rive de Gier s’avérait jusqu’alors relativement en bonne santé financière, malgré des difficultés liées à la stratégie (ou au manque de stratégie) du groupe. Encore à la réunion du Comité d’entreprise qui s’est tenue le 9 décembre 2003, la direction annonçait que le chiffre d’affaires de l’année se situerait à -5 % du budget pour Rive de Gier, et à –30% pour La Chapelle
. Les comptes, mais aussi le dynamisme industriel de l’unité de Rive de Gier, faisaient apparaître jusqu’alors des capacités réactives la rendant capable de faire face à cette crise et la surmonter
. Et pourtant quelle n’est pas la surprise de constater que les résultats annoncés à fin décembre sont tout à coup inversés, au préjudice de l’usine de Rive de Gier qui accuserait un déficit de 16 % alors que l’usine de La Chapelle deviendrait subitement bénéficiaire. Fallait-il justifier les choix de fermeture ? Poursuivons l’examen de la situation.

Après la guerre en Afghanistan et l’intervention anglo-américaine en Irak, les produits de La Chapelle Saint-Mesmin, autre unité française du groupe, ont vu leur courant d’affaires particulièrement perturbé dans le Moyen-Orient, leur première région d’exportation. La dépréciation du dollar vis à vis de l’euro, autre guerre déclenchée par les Etats-Unis, n’ont pas non plus arrangé les affaires. Cependant, le premier débouché des produits de Rive de Gier, les pays d’Europe orientale, a été davantage affecté par la concurrence des articles fabriqués dans les autres unités du groupe que par la croissance de ces pays qui demeure à un bon niveau.

Il paraît nécessaire de s’interroger d’abord sur ce qui se passe à l’intérieur du groupe. La direction avoue en effet, dans son projet de réorganisation présenté le 28 octobre au Comité d’entreprise, que la profonde crise industrielle et financière – que traverse l’entreprise – « est générée autant par les campagnes d’acquisition hors Italie, qu’en raison des mauvais résultats ». Cependant le projet de restructuration n’est circonscrit qu’à deux unités du groupe ne représentant qu’environ 15 % de l’effectif global. On nous objectera que déjà d’autres entreprises ont été affectées par cette politique régressive. En effet, il convient de remarquer que depuis 1999 BORMIOLI a fermé six usines et réduit ses effectifs de 1.500 personnes ; il n’en reste que 3.770 en août 2002. Quel constat d’échec stratégique. Après avoir saigné le tiers des emplois d’un groupe on s’aperçoit qu’il faut encore saigner, saigner… Car on en est toujours au même point, en rentabilité insuffisante. Ca montre tout simplement que la liquidation des usines et des emplois çà ne règle pas les problèmes de compétitivité.

Par contre si la direction met en avant « les coûts de l’énergie, des matières premières et ceux accompagnant les nouvelles lois sociales qui ont rendu la situation encore plus critique », elle ne dit pas un mot sur la pression énorme des coûts financiers engendrés par les multiples acquisitions réalisées à travers le monde pour se hisser au niveau de la taille des plus grands. Ambition démesurée dans une industrie en crise. D’ailleurs la direction avoue elle-même que « cet endettement est excessif et que le groupe, avec son activité, n’a pas réussi à faire face à son engagement financier ». Pour justifier une fuite en avant de casse des usines et des emplois elle présente aux salariés la note à payer.

Sur la majeur partie des éléments économiques et financiers, c’est le black out. L’organigramme du groupe est précisément structuré pour faire écran. Les éléments économiques et financiers de l’ensemble sont détenus par BORMIOLI ROCCO & FIGLIO S.p.a. (Italie) qui possède la totalité du capital de BORMIOLI ROCCO INTERNATIONAL S.A. basée dans le paradis fiscal du Luxembourg, situé comme chacun sait au cœur de l’Europe. C’est depuis ce paradis fiscal que sont tirées les ficelles des entreprises de production et particulièrement BORMIOLI ROCCO France S.A. dont dépend Rive de Gier. 

Il est nécessaire de porter clairement à la connaissance des salariés, mais aussi du grand public, les véritables causes poussant à la décision de fermeture qui sont loin de relever de la seule fatalité : guerres, marchés, dollar et sa parité avec l’euro… Ce que généralement les dirigeants d’entreprises englobent sous l’appellation de « mondialisation », ou « globalisation » de l’économie. Les causes sont beaucoup plus rationnelles et découlent de décisions d’actionnaires tout puissants, camouflés derrières des sociétés écrans logées dans les paradis fiscaux, mais quelquefois peu capables de mener des entreprises industrielles. Ce sont les salariés, leurs familles et les bassins d’emplois qui sont les véritables victimes de cette politique.

2 - BORMIOLI : UN GROUPE TRES (TROP ?) DIVERSIFIE.

Les activités du groupe BORMIOLI tentent de couvrir les besoins, en produits verriers, de quatre secteurs économiques très différents : verrerie de table, pharmacie, parfumerie, alimentaire et plastique. Avec autant de contraintes techniques, économiques et commerciales différentes. Avec un autre défi à relever qui est celui de réaliser d’éventuelles synergies entre les marchés du verre et du plastique. Avec aussi autant de stratégies industrielles, économiques et commerciales diversifiées à élaborer, mettre en oeuvre,  poursuivre, imposer in fine pour pérenniser sa présence sur le marché.

Pour faire face, le groupe appuyé sur sa structure financière tente de se donner les moyens de ses ambitions. Il vient encore de décider de l’augmentation du capital avec un apport de 108 millions d’euros. C’est le groupe financier BORMIOLI  FINANZIA Spa qui met la main à la poche et voit sa participation passer de 42,21 % à 52,28 %. En fait ce sont les banquiers italiens qui ont mis les moyens pour que la famille BORMIOLI reste majoritaire .Avec FINANZIARA VETRARIA Spa qui détient 27,14 % du capital, après les nouveaux apports, près de 80 % du capital sont détenus par les financiers italiens. Parmi ceux-ci de grands noms qui ont défrayé la chronique au travers du scandale PARMALAT. Le groupe DANONE participant au capital depuis la cession de sa filiale de Rive de Gier par échange d’actions, voit sa participation se réduire. BNP Paribas détient une part réduite

3 - QUELLE EST LA VERITABLE STRATEGIE DE BORMIOLI ?

Depuis dix ans les experts se posent la même question : mais quelle est la véritable stratégie de développement du groupe BORMIOLI ? En effet entre les années 1993-1996 le groupe s’est lancé dans une politique de croissance externe complètement débridée avec l’ambition affichée d’être l’alternative aux VERRERIES D’ARQUES. En effet, il a multiplié les acquisitions d’usines en France, en Espagne et en Allemagne. Aujourd’hui, le portefeuille d’activités est totalement hétérogène avec un éventail très large d’articles en matériau verre pour l’alimentaire, la pharmacie, la parfumerie et la vaisselle de table. Aucun avantage commercial n’apparaît et les synergies espérées avec le plastique n’apparaissent toujours pas. Seule la verrerie de table, qui représente la moitié des ventes du groupe, atteint la taille critique.

Pour répondre à ces interrogations – ou pour le moins à quelques unes – un plan industriel, commercial et organisationnel pour les années 2004-2006 est évoqué au travers d’un extrait de procès verbal d’assemblée générale des actionnaires. Mais il n’est pas communiqué. Ni aux représentants des salariés, ni à leur expert désigné auprès du comité central d’entreprise.

Il n’en reste pas moins que le plan en question permet à la direction de présenter la couleur : 

· réduire le nombre de lignes de production de 11 à 6, justifiant la fermeture de Rive de Gier 

· saturer l’usine italienne de Fidenza ;

· transférer à La Chapelle la moitié de la production de Rive de Gier ;

· réduire les productions moyenne et bas de gamme ;

· flexibiliser l’appareil de production et la logistique (pour suivre les tendances du marché). (Relevons la contradiction, c’est justement l’usine de Rive de Gier qui bénéficie d’un équipement capable de fournir une production « flexible », répondant à la demande ponctuelle d’un client… que la direction décide de fermer !)

Mais, la direction avec son projet ne définit toujours pas une politique de distribution des produits alors que l’actuelle pose justement questions.

Elle n’en annonce pas moins sa volonté de développer de nouveaux projets en Chine et en Pologne. Sur quelle stratégie s’appuie ce projet d’externalisation de la production ? Sera t elle aussi mal maîtrisée que les précédents, au prix de nouvelles difficultés pour le groupe ?

Un plan de financement appuie ses objectifs. Avec la cessions d’actifs (fermeture du site de Parme en Italie, cession de Colle, des terrains et de la propriété des « logge ») est prévu un apport de 103,3 millions d’euros, dont le détail d’origine n’est pas précisé, et une augmentation de capital de 100 M€.

Des investissements pour un montant de 184 M€ sont aussi prévus pour la période 2004-2005. Mais BORMIOLI ROCCO SAS sera le parent pauvre de la famille car il se verra affecter seulement 9 M€ pour des investissements ordinaires d’entretien de l’outil de production (hormis les coût de transfert de production à La Chapelle pour 3.500 K€. 

L’apport d’argent frais (103,3 M€ prévus) est déjà absorbé à 70 % pour renflouer le groupe, payer les dettes auprès des fournisseurs, des banques, des organismes sociaux et faire face aux dépenses exceptionnelles.

Pourtant, si la direction considère que les stratégies de ses principaux concurrents « la position du groupe BORMIOLI qui paie lourdement l’immobilité due à la crise financière et aux efforts d’intégration liés aux acquisitions » elle n’en tire pas pour autant les conséquences :

· mettre à jour son offre de produits avec investissement en terme d’image,

· la mise en place d’une nouvelle politique de la distribution, 

· une plus grande attention à ses clients et à la démarche qualité.

Toutes démarches quelle trouve intéressantes… chez les concurrents !

Contre toute évidence, elle ne manque pas d’affirmer « en tant qu’industriel du verre, au cours des cinq dernières années, le groupe BRF a poursuivi ses investissements à un rythme soutenu, sur chacun des deux sites de production ». La réalité est moins reluisante. Les comptes du 31/12/2002 révèlent que les investissements réalisés de 1999 à 2002 ne représentent pas 80 % des amortissements comptabilisés. C’est à dire que l’outil de production a, en réalité, vieilli puisqu’il n’a même pas été renouvelé à sa valeur initiale !

Par contre, dans son projet de liquidation, la direction est particulièrement prolixe sur les détails des marchés en Europe et hors de celle-ci pour souligner la crise ; sur le descriptif des outils de production pour condamner la dispersion ; sur la composante des coûts pour culpabiliser les salaires ; sur les zones commerciales à risques pour souligner la menace extérieure ;  la sous activité industrielle pour justifier l’arrêt des lignes de production et la fermeture des sites ; la lourdeur des structures et les performances insuffisantes pour convaincre les salariés qu’il n’ont pas d’autre issue.

4 - L’OPACITE DU GROUPE

Pour justifier le projet de réorganisation du groupe, et la fermeture de Rive de Gier, la direction avance un certain nombre de lignes force.

· le contexte du marché, évidemment ;

· la situation précaire du groupe et les risques qui pèsent sur la division Arts de la table ;

· la nécessaire adaptation des capacités industrielles de Bormioli à ses marchés ;

· les mauvaises performances industrielles de Rive de Gier ;

· les résultats fortement négatifs que masqueraient les revenus provenant de l’activité négoce ;

L’expert du CCE note dans son rapport que « le projet n’envisage aucune solution alternative à la fermeture de Rive de Gier et ne s’engage pas sur la pérennité de La Chapelle. » 

Le présent commentaire vise non seulement à relever les données qui révèlent une certaine mauvaise foi destinées à justifier des choix déjà arrêtés, mais en outre à souligner l’opacité du groupe lorsqu’il envisage – comme l’y oblige la loi française – à consulter les représentants des salariés. Les partenaires sociaux sont alors ravalés à des « partenaires » de seconde zone. 

Ainsi, pour réaliser son travail, l’expert du CCE a demandé communication d’un certain nombre de documents économiques, stratégiques, commerciaux ayant permis la prise de décisions de la direction. Des données sur l’activité et les résultats de la société, de l’année 2003 qui vient de s’achever, mais aussi de 2000, ainsi que des compléments d’information sur l’interprétation des résultats, l’opérationnalité des transferts de production, les avantages et risques de l’organisation commerciale projetée.

5 - DEPOURVU D’OUTILS DE GESTION INTEGRES

Car c’est là que le bât blesse. Comment peut on en effet se prononcer aussi radicalement, rayer d’un trait de plume une entreprise et supprimer ses 234 emplois
 à Rive de Gier - sans pour autant assurer la pérennité de l’autre site français celui de La Chapelle avec ses 214 emplois - sans connaître exactement l’efficacité de l’une ou l’autre unité, sans non plus connaître l’efficacité réelle du négoce. On peut d’ailleurs s’interroger sur la capacité de cette direction à apprécier l’efficacité de ses outils de production et de commercialisation alors qu’elle est dépourvue d’outils de gestions intégrés.

Cette absence de moyen de gestion au quotidien introduit des distorsions entre les deux usines, fausse toute comparaison et vision historique. La prive de possibilité d’identifier objectivement les marges réelles sur les unités de production, les gammes de produits et l’efficacité réelle du négoce. La comptabilité statistique commerciale est tenue sur des systèmes différents. « Les données recueillies sur les marges, note l’expert du CCE, ne permettent pas de se prononcer sur la rentabilité dès lors que nous ne disposons pas des coûts de production». La direction confirme cette difficulté au Comité d’entreprise dans sa séance de juillet 2003, précisant que le travail d’identification des marges par produit devrait être achevé au second semestre 2003 ! Ainsi quel crédit accorder à un résultat de 1,5 millions d’euros avant impôt à l’activité négoce pour 2003, avec un taux de marge annoncé de 16,6 %, alors qu’un rapport de PWH de juillet 99 estime que celui-ci devrait être au minimum de 20 % pour couvrir les dépenses de l’activité de commercialisation !

Concernant Rive de Gier il faudrait pouvoir chiffrer 

· Les conséquences de l’incendie survenu en octobre 2001, qui a perturbé la production de l’usine jusqu’au premier semestre 2002, et donc la mesure possible de ses résultats, une part de sa production ayant été transférée à La Chapelle. 

· Il serait aussi logique d’inclure dans les comptes spécifiques de l’unité, face aux charges exceptionnelles de remise en état, les indemnités versées par les assurances. 

· 2001 fut aussi l’année de la fusion avec La Chapelle et qu’en conséquence on ne dispose pas de résultats analytiques pertinents pour cet exercice. 

· Cette année 2001 aura aussi connu la réfection du four de la Verrerie du Gier et le renouvellement de sa gamme de produits (M. Chef, Totem, Picardie bar, Oslo, Glasstar, etc.). Les coûts liés à la mise au point, aux essais et à l’adaptation de l’outil – qui se sont poursuivis en 2002 et 2003 - pour créer ces nouveaux produits doivent être considérés comme un investissement à amortir et non comme une charge de l’exercice.

· Cette période fut aussi, au plan social, celle d’un fort renouvellement du personnel avec des problèmes de formation et de nouvelle organisation consécutifs à la mise en œuvre du dispositif de préretraite progressive. Il conviendrait de chiffrer réellement le coût énorme de ce dispositif propre à liquider l’entreprise mais certainement pas à en accroître sa compétitivité. D’autant plus que l’entreprise a été taxée pour avoir dévoyé le système : aucune contrepartie d’embauche n’a été réalisée. La taxation est passée de 2,2 % à 13 % ! En outre, le savoir-faire accumulé s’est subitement évaporé, avec des équipes disloquées où purement disparues, pénalisant la compétitivité de l’entreprise.

· Ajoutons à cela que l’annonce de la fermeture de cette entreprise survient au début du 4e trimestre 2003, ce qui ne favorise pas l’allant au travail en fin d’exercice. 

· Il faudrait aussi s’interroger sur les prix de vente alors que la production passe d’une unité à l’autre, d’un pays à l’autre, avant d’être revendue. C’est tout le problème de la valorisation des échanges qui est posé quand on sait que les prix de transfert font encore d’objet d’âpres négociations à Bruxelles et que l’Italie, comme l’Allemagne, refusent de reconnaître la méthodologie de prix de transfert qui existe en France, au Royaume Uni et en Espagne depuis 1999. 

· Rive de Gier offre des possibilités de production encore inexploitées donc des marges de progrès non négligeables lui permettant d’améliorer encore sa rentabilité. Le renouvellement récent de sa gamme, dont certains produits nouveaux rencontrent un franc succès sur le marché, mériterait de porter une attention particulière au cycle de maturité des productions. Des atouts non négligeables à prendre en compte dans une stratégie de développement. 

· Interrogeons-nous aussi sur l’efficacité de la fusion de 2001 ? La fusion de 2001 entre Rive de Gier et La Chapelle Saint-Mesmin devait permettre la simplification du fonctionnement administratif et comptable. Quels sont les résultats ? Une synergie et des complémentarités devaient s’affirmer. Sur une même technique du verre trempé, avec effectivement deux outils complémentaires : Rive de Gier, avec un four électrique, efficace sur les séries courtes et de couleurs différentes, et La Chapelle, avec un four au gaz, plus automatisé pour traiter les séries longues, assurant le groupe d’un atout primordial sur le marché. En outre, le regroupement des achats, le partage de l’expérience dans la démarche qualité, la mise en commun des moyens logistiques, les échanges techniques désormais possibles entre deux sites spécialisés dans le process du verre pressé permettaient l’optimisation des procédés de fabrication et d’échange. Quelle a été la réalité, et l’efficacité surtout, de cette fusion réalisée il y a trois ans ? Pour aboutir à la fermeture d’un site, sans assurer la survie du second ! Il est connu que les propositions formulées par le PDG de l’usine de Rive de Gier n’ont abouties… qu’à son propre licenciement, ainsi que celui du directeur général (dont il faudrait aussi connaître le coût réel, et la charge exceptionnelle que cela représente). Le but réel de l’opération fusion ne résidait-il pas tout simplement dans la disparitions de ces deux unités de production ? 

· Enfin, aujourd’hui, décemment les coûts comparés des technologies des fours à l’électricité d’une part, et au gaz d’autre part, ne peuvent être opposés au premier degré sans prendre en compte l’évolution de la législation qui va imposer de nouvelles installations très importantes de dépollution pour les fours au gaz. Rendant plus compétitifs les fours électriques.

Tous ces événements et leurs incidences économiques inconnues rendent plus difficile l’identification honnête du niveau de marge et de résultat de l’unité de Rive de Gier, comme du groupe d’ailleurs, ainsi que toute comparaison. 

6 - UNE ALTERNATIVE A LA FERMETURE 

EST POSSIBLE

Nous l’avons vu, la décision de fermeture de la Verrerie du Gier ne repose pas sur les motifs économiques sérieux tenant à des causes structurelles précisément identifiées. La direction du groupe n’a pas non plus présenté de solutions alternatives à la fermeture.

1 - BORMIOLI ROCCO SAS n’est pas victime du marché.

Contrairement aux affirmations de la direction. De 1999 à 2002, selon les données comptables, son chiffre d’affaires affiche une croissance moyenne annuelle de 6,11 %, alors que son concurrent, les verreries d’Arques, accuse en 2002 une baisse de 13 % par rapport à l’exercice précédent. Sa marge brute et sa valeur ajoutée sont même en croissance annuelle moyenne de 7,4 % sur les trois derniers exercices. Les résultats de 2003 montrent que la division « Arts de la table » - celle précisément qui est visée par la fermeture de Rive de Gier – a bien résisté puisqu’elle maintient son résultat économique en valeur absolue à 17,4 M€ et l’améliore même en valeur relative rapportée à son chiffre d’affaires brut à 6 ,2 % contre 5,7 % en 2002. D’autres causes président à ses difficultés.
2 - La verrerie du Gier n’est pas un « canard boiteux ». 

Les résultats communiqués par la direction le prouvent. Même si la répartition des charges et produits dans chacune des unités du groupe ne manque pas de poser questions, comme nous l’avons relevé ci-dessus. Par l’affectation des « autres coûts opérationnels » - représentant 45 % du chiffre d’affaires net en 2002 et 53 % en 2003 - la direction met en déficit l’unité de Rive de Gier. Sans présenter ni les contenus ni les clés de répartition de ces charges. L’étude des comptes ne doit pas se limiter aux seules unités françaises du groupe, elle doit se prolonger au delà, évidemment embrasser tous les produits «Arts de la table», mais aussi les comptes consolidés de tout le groupe BORMIOLI. Sa comptabilité analytique doit permettre de distinguer les produits, charges et marges réelles par produit, services et unités de production et négoce.

3 - La marge commerciale de Rive de Gier tire vers le haut la marge du groupe. 

En 2003, elle est de 28,9 % à Rive de Gier, 25,7 % à La Chapelle, 16 % pour l’activité négoce, 23,1% pour l’ensemble du groupe. Contrairement aux affirmations pour justifier sa fermeture, c’est cette unité qui sauve le groupe.

4 - Aucune capacités nouvelles de production, ni de productivité ne naîtra du transfert.
L’investissement de 3.500.000 euros à La Chapelle pour le transfert de production de Rive de Gier ne créera aucune valeur nouvelle, ni n’améliorera pas la productivité d’ensemble. Ce chiffre est d’ailleurs sous estimé car le transfert de production exige aussi la modification des moules, voire de certaines lignes de production pour pouvoir produire à La Chapelle les articles produits actuellement à Rive de Gier. Les estimations avancées par les salariés chiffrent ce surcoût à trois autres millions d’euros. Ce sont des dépenses inutiles qui ne créeront aucune nouvelle capacité de production, n’augmenteront pas davantage la productivité.

5 - Il faut arrêter l’ambitieux projet de nouvelle croissance externe en Chine et en Pologne. 

Le groupe est à bout de souffle ; les trois quarts de l’augmentation du capital en cours sont destinés à rembourser les dettes et non pas à créer de nouvelles valeurs. Et 35 millions d’euros d’investissements sont envisagés en Chine !

6 - La décision de fermeture de Rive de Gier doit être rapportée. 

A l’examen des incohérences constatées dans les informations fournies aux représentants des salariés, pour justifier cette décision, il faut considérer que ces informations ne sont ni réelles ni sérieuses. Les élus du comité d’entreprise ne sont pas en état de donner un quelconque avis. On peut même considérer qu’il y a de fait entrave au bon fonctionnement de l’institution.

7 - Rive de Gier peut répondre à la nouvelle demande du marché international en mutation.

 « Dans les pays les plus développés, note l’expert du CCE, la demande des consommateurs s’oriente vers des produits de moyen et haut de gamme. Les producteurs de ces pays doivent étendre et rénover leur offre d’articles à plus forte valeur ajoutée… L’avantage concurrentiel avec les pays en développement se fera sur un savoir faire pour une offre d’un rapport qualité/prix compétitif ». 

Par le développement des nouveaux produits mis au point à Rive de Gier (Frigoverre, Eclissi, etc.) qui rencontrent le succès sur le marché, par son savoir-faire dans la technologie du verre pressé, par l’adaptation flexible de son outil de production apte à satisfaire à la demande de petites séries, cette entreprise est capable de poursuivre sa production, de se maintenir sur le marché, de se développer, de sauvegarder ses emplois.

La modernisation de la ligne 24 – qui a fait l’objet d’un projet – doit être réalisée pour améliorer ses performances

8 - Mais il lui faut un véritable projet industriel, 

Un projet industriel mais pas une politique régressive des capacités de production et des emplois pour répondre à d’hypothétiques équilibres économiques dont les dirigeants du groupe n’ont même pas une vision claire. Pour cela, la recherche de produits nouveaux et l’investissement doivent atteindre des niveaux supérieurs à ce qu’ils sont aujourd’hui. Sur les quatre dernières années, le groupe a investi 63 fois plus dans la publicité que dans la recherche et le développement (R&D). Le seul coût du transfert de la production envisagé (il faudrait ajouter les coûts de modification de l’appareil de production) dans le projet qui nous est soumis (3.500 k€) représente 85 fois le montant de l’investissement en R&D réalisé en quatre ans, de 1999 à 2002 (en quatre ans, ce budget d’études et recherches n’a représenté que 41 k€). L’argent prévu pour le transfert de production, investi pour la recherche, le développement, la mise en production de nouveaux produits, la recherche de nouveaux marchés, sera plus rentable.

9 - Le rééquilibrage des relations avec la distribution s’impose. 

· La part prise par les grandes surfaces au détriment du commerce de détail l’impose. D’autre producteurs concurrents l’ont déjà entrepris. Ce travail doit être impérativement et rapidement conduit. La logistique doit être mieux maîtrisée :

· réduire la chaîne, du producteur au distributeur et au client final,

· raccourcir les délais de livraison,

· réduire les stocks,

· améliorer le service client.

*********

Les salariés et leurs représentants syndicaux ne peuvent accepter être cantonnés à la seule gestion des conséquences sociales de décisions prises unilatéralement par les actionnaires. Les salariés ont des propositions à faire dans les choix industriels, la politique d’investissement et la création de produits nouveaux, assurer une meilleure qualité des articles. On peut faire autrement. Le dire, c’est bien ce qui gène la direction. Car cette démarche mobilise les salariés, leurs familles, les populations et leurs élus. La fermeture d’une entreprise n’est pas fatale, on peut faire autrement.

Bormioli Rocco n’est pas condamné à essuyer durablement des pertes. Ce n’est pas fatal. Aujourd’hui il convient de faire enfin des choix. Ou poursuivre la politique de la grenouille qui veut se faire aussi grosse que le bœuf, et disparaître, ou poursuivre la politique du laboureur s’adressant à ses enfants, et se développer… En ses heures difficiles, la sagesse du bon La Fontaine peut être salutaire aux emplois. 

 





Laurent GONON, 15 mars 2004







Docteur en gestion





� - cf. compte rendu de la réunion du Comité d’entreprise du 9 décembre 2003.


� - De nombreux éléments inclus dans ce commentaire sont extraits de l’analyse économique réalisée par le cabinet d’expertise SECAFI-ALPHA. Tant sur l’exercice 2002 et projections 2003 que dans le document issu du droit d’alerte déclenché par les élus du personnel, face à la mesure de fermeture décidée par la direction.	


� - ETP, équivalents temps plein plus intérimaires.





